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- d’une part à développer et renforcer les capacités du gouvernement centrafricain, de l’entité d’exécution du programme et des partenaires pour élaborer et mettre en œuvre une stratégie de DDR acceptée par l’ensemble des parties prenantes
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	Objectifs Globaux de Consolidation de la Paix et Objectifs Immédiats:

Dans le cadre de l’Accord de Paix Global (APG) et des  travaux du Comité de Suivi de cet Accord, ce projet d’appui au démarrage du processus DDR vise au renforcement de l’environnement de la sécurité et de la paix en RCA et se situe dans la phase préliminaire des activités de la phase préparatoire du programme DDR tel que indique dans le « Document cadre sur le Lancement du Processus DDR en RCA » annexé au Communiqué Final à la troisième réunion du Comité de Suivi de l’ APG tenue le 20 novembre 2008 à Libreville. Il est se déroulera en deux phases :

-une première phase consistant à développer et renforcer les capacités du gouvernement centrafricain, de l’entité d’exécution du programme et des partenaires clés pour élaborer et mettre en œuvre une stratégie DDR acceptée par l’ensemble des parties prenantes ; 

-une deuxième phase consistant en la démobilisation des combattants des mouvements politico-militaires.



	Activités et Résultats Clés:
Regroupement des ex combattants dans 5 sites ; Personnel de mise en œuvre formé ; Remise des kits aux démobilisés ; Document de programme DDR élaboré.
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1. Analyse de la situation et contexte

1.1. 
Contexte sécuritaire général du pays

La République centrafricaine (RCA) est un pays enclavé qui dispose d’un grand territoire sous-peuplé.
Le pays est en proie depuis plus d’une décennie à des crises politico-militaires qui ont conduit à des déplacements importants de populations tant à l’intérieur du pays que vers l’extérieur.
Une combinaison de facteurs – comprenant la pauvreté, une faible présence de l’Etat en dehors de la capitale, l’effondrement du système de sécurité conjugué avec la destruction du capital social – a  favorisé l’émergence de mouvements d’opposition armés, de coupeurs de route, de  braconniers et de groupes d’autodéfense. Les forces de défense et de sécurité de la République Centrafricaine avec un effectif faible et complètement sous-équipées  sont divisées en factions. Par conséquent, elles ne sont pas toujours en mesure de protéger la population ou le territoire national. De nombreux assauts commis sur les grandes routes entravent la libre circulation des personnes et des biens et rendent le commerce difficile. Par ailleurs,  de fréquentes attaques sur les communautés rurales (jusqu’à la mi-2007), au cours desquelles des villages étaient souvent brûlés et des personnes prises en otage, ont rendu impossible la production des cultures vivrières dans certaines zones, en particulier dans l’extrême Nord-Ouest. Presque un quart de la population – soit environ un million de personnes – a été touchée par la violence. 

1.2 Influences de conflits avoisinants 

Les conflits régionaux et la situation sécuritaire dans les pays voisins (République Démocratique du Congo, Soudan et Tchad, Uganda), la porosité des frontières ainsi que la prolifération et la circulation illicite des armes constituent  des menaces pour la stabilité de la RCA 

1.3 Opposition armée dans le nord du pays

A la fin de 2006, trois groupes armés  d’opposition  avaient marqué leur plus forte présence sur le terrain. L’Armée Populaire pour la Restauration de la Démocratie (APRD), opérant dans l’Ouham-Péndé  et dans la Nana Gribizi. Le Front Démocratique du Peuple Centrafricain (FDPC) qui opère autour de Kabo dans le centre nord du pays. L’Union des Forces Démocratiques pour le Rassemblement (UFDR) est un groupe qui contient plusieurs groupes armés. . L’UFDR est active dans la Haute Kotto et dans la Vakaga. 

1.4 Accords de paix et négociations 

A la faveur des différents accords spécifiques signés entre le Gouvernement et les mouvements politico-militaires en 2007 et en 2008 ainsi que de l’Accord de paix global signé en juin 2008 avec l’appui des facilitateurs, la troisième réunion  du Comité de suivi de l’Accord de paix global qui s’est tenue le 20 novembre 2008, a entériné un « Document cadre sur le lancement du processus DDR en République Centrafricaine ». Ce document définit les conditions et les étapes pour la mise en œuvre d’un programme de Désarmement, Démobilisation et Réintégration des mouvements politico-militaires, en particulier certains aspects du désarmement et démobilisation, la sensibilisation, l’identification et la vérification, le suivi et évaluation, le cadre institutionnel de mise en œuvre. La présente proposition qui porte essentiellement sur les actions urgentes d’appui au démarrage du programme DDR prend également appui sur les conclusions/recommandations du Dialogue Politique Inclusif tenu à Bangui du 8 au 20 décembre 2008, plus particulièrement le cantonnement des combattants des mouvements politico-militaires signataires de l’Accord de Paix Global dans les zones à identifier d’un commun accord avec le gouvernement ainsi que la sensibilisation des ex-combattants, des autorités locales et de la population sur la paix, la réconciliation nationale, l’amnistie et les résolutions du Dialogue Politique Inclusif.
· Quel est le contexte dans lequel le Programme a été développé et sera rendu effectif?

· Décrire brièvement la situation et fournir des données récentes sur la thématique traitée, y compris les bénéficiaires directs du programme. 

· Fournir des références à toutes études ou évaluation directement en relation avec la thématique traitée. 

2. Démarche du programme

Vu l’urgence de lancer dans les meilleurs délais, le processus de Désarmement et de Démobilisation, des combattants et avec la mise en place du Comité de pilotage du  DDR et la définition des critères d’éligibilité, il est prévu de :

1- lancer les premières actions urgentes sur financement du Fonds de Consolidation de la Paix notamment :

- dans une première phase, développer et renforcer les capacités du gouvernement centrafricain, de la structure d’exécution du programme et des partenaires clés pour élaborer et mettre en œuvre une stratégie DDR acceptée par l’ensemble des parties prenantes ;

- dans une deuxième phase, procéder à l’affinement des critères d’éligibilité, à la réalisation des études socio-économiques des futurs démobilisés, l’identification des besoins des communautés d’accueil et des groupes vulnérables ainsi qu’à la description des opportunités économiques adaptées à l’ensemble de ces besoins et à la conception d’une campagne de sensibilisation pour le DDR. 

2- finaliser, faire adopter par le Comité de pilotage et mettre en œuvre le programme DDR.

Dans ce contexte, les ressources du fonds de consolidation de la paix sont cruciales pour le financement des actions urgentes, préalables à la définition et la mise en œuvre du programme DDR.

3. Arrangements de gestion et de coordination :
Le présent projet sera exécuté par le Bureau Pays du PNUD selon la modalité d’exécution directe (DEX) conformément aux dispositions du Document cadre sur le processus DDR en RCA, adopté par la troisième réunion du Comité de suivi de l’Accord de paix Global de Libreville du 21 juin 2008. Toutefois, les capacités nationales seront renforcées dans le cadre du projet. L’appropriation nationale entre autre sera assurée à travers le comité de pilotage (CP) mis en place par le Comité de Suivi de l’Accord de Paix Global de Libreville. La composition du Comité de pilotage est la suivante : 

· Trois Représentants du Gouvernement centrafricain ;

· Un Représentant par Mouvement politico-militaire ;

· Un Représentant du PNUD ;

· Un Représentant du BONUCA ;

· Un Représentant de la Commission Européenne ;

· Un Représentant de la France, et, le cas échéant  Un Représentant de la Présidence de l’Union Européenne ; 

· Un Représentant de la Banque Mondiale ;

· Un Représentant de la MICOPAX ;

· Un Représentant de l’Union Africaine.

Par ailleurs, s’il le souhaite, le CP en fonction de l’ordre du jour, se réserve le droit d’inviter des personnes ressources.
Le Comité de pilotage (CP) est chargé de superviser et coordonner toutes les activités de préparation et d’organisation du DDR sous l’égide du Comite de Suivi de l’Accord de Paix de Libreville. Le CP a son règlement interieur (adopté le 25 février 2008) et aura pour missions de :
1. Donner des orientations au PNUD, organe exécutif de gestion du DDR et aux partenaires éventuels dans la mise en œuvre des activités de désarmement et de démobilisation et de réintégration (DDR).

2. Approuver les plans de désarmement et de démobilisation préparés par l’Organe exécutif du projet en collaboration avec la MICOPAX.

3. Superviser les activités techniques au cours des opérations DDR en conformité avec le plan des opérations conjointes (POC).

4. Approuver sur les comptes rendus mensuels des opérations DDR.

5. Orienter et assurer la coordination des intervenants dans les opérations DDR.

6. Aider à la gestion des problèmes et des enjeux qui surviendraient au cours des opérations DDR.

7. Orienter la liaison et la coordination avec les partenaires du programme.

8. Assurer la cohérence dans la prise en compte des groupes cibles spécifiques par le programme (femmes combattantes, enfants soldats et handicapés).Assurer la synergie entre le processus de DDR et les autres processus de réforme de la sécurité  

Le CP se réunit deux fois par mois et son secrétariat sera assuré par le PNUD. Le Président de CP est le RSSG (BONUCA), le Premier Vice-Président (Représentant des groupes politico militaires) et le Deuxième Vice Président (Représentant du gouvernement)
La mise en œuvre opérationnelle du programme sera assurée par une unité de gestion du programme (UGP) qui travaillera sous la supervision directe du Conseiller Technique Principal (Chef du Projet) qui rendra compte sur les activites du Programme DDR au  CP. L’équipe de projet comprendra : 
a) Personnel internationaux :

· Un Conseiller Technique Principal;

· Un Spécialiste aux Opérations ;

· Un Coordonnateur à la Réintégration;

· Un Spécialiste des Finances ;

· Un Chargé des achats ;

b) Personnel national :

· Un Expert national en appui à la gestion ;

· Deux Experts nationaux sensibilisation/information/communication ;

· Deux Assistants pour le Comité de pilotage DDR ;

· Un Assistant Administratif pour l’Unité de Gestion du Programme
· Un Assistant Financier pour l’Unité de Gestion du programme ;
· Cinq chauffeurs ;
4. Suivi et Evaluation :
Le suivi/évaluation du projet se fera à travers des rapports réguliers produits par l’UGP sur l’évolution de la phase préparatoire. Des rapports détaillés sur les progrès accomplis dans la conduite des activités spécifiques seront préparés par l’UGP avec l’appui du bureau de pays du PNUD et soumis au Comité de pilotage du DDR et au Comité de pilotage du Fonds de consolidation de la paix, au BCPR et aux partenaires avec une fréquence trimestrielle. Des missions ponctuelles de suivi et supervision seront organisées par le Comité de pilotage avec la participation des bailleurs avec une fréquence trimestrielle dans le but de vérifier les étapes franchies. 

Un rapport final sera préparé à la fin du projet afin de tirer les leçons et servir d’input pour la mise en œuvre du programme DDR.

5. Analyse de risques et hypothèses

La mise en œuvre et la réussite du projet demeurent dépendantes :

i) de la volonté politique des parties centrafricaines, de leur respect des conditions préalables définies dans les Communiqués finaux de la troisième (20 novembre 2008) et de la quatrième réunion du Comité de l’Accord de Paix de Libreville (29 janvier 2009) ainsi que du Document Cadre sur le processus DDR en République Centrafricaine ; 

ii) d’un engagement politique fort et soutenu en faveur du processus et de la mise en œuvre des recommandations du Dialogue politique inclusif organisé à Bangui du 8 au 20 décembre 2008 ;aussi la mise en œuvre concomitant des reformes du Secteur Sécuritaire (RSS) a travers le Secrétariat Permanent Technique du RSS
iii) de la présence de groupes politico-militaires n’ayant pas signé l’Accord de paix global (FDPC), et la possibilité de scissions internes aux groupes signataires et la flexibilité pour les résoudre ;
iv) de l’absence de présence de certains groupes politico-militaires au Comité de pilotage ;

v) de la marge de manœuvre du Comité de pilotage pour accomplir le mandat qui lui est assigné par le Comite de suivi des APG;
vi) de la transparence dans le reporting des ressources mobilisées et leur gestion notamment vis-à-vis des partenaires internationaux ;
vii) du manque de rupture avec les pratiques des programmes passés dans le domaine du DDR ;
Le cadre logique

	Objectifs
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Moyens de vérification
	Principales hypothèses

	Objectif global de consolidation de la paix :

L’objectif global de ce projet est de concourir au renforcement de la sécurité et de la paix en RCA notamment en permettant de conduire les actions préliminaires au lancement du programme DDR
	
	
	L’appui de la Communauté internationale en particulier du Comité de Suivi de l’AGP de Libreville, de la CEMAC, de la Commission de Consolidation de la Paix/du Fonds de Consolidation de la Paix, des partenaires multilatéraux et bilatéraux, organisations internationales.

	Objectifs 1 :

1. Renforcer les capacités institutionnelles nécessaires pour l’élaboration et la mise en œuvre du prochain programme DDR, efficace, durable et accepté par l’ensemble des parties prenantes et intégrant les dimensions Genre et Droits humains.
	
	
	Consolidation de la paix et de la sécurité dans le monde en particulier en RCA en vue d’un développement durable

	Résultats attendus :
Résultat 1 : l’organisme d’exécution du programme est doté des capacités techniques et de gestion nécessaires pour le suivi et la mise en œuvre du programme 
	
	
	Consolidation de la paix et de la sécurité en RCA à travers le DDR

	 Activités : 
1.1. Recruter le personnel essentiel pour le démarrage du programme DDR (6 mois);

1.2. Identifier et réhabiliter les locaux pour  l’Unité de gestion du projet (UGP) ;

1.3. Acquérir l’équipement nécessaires pour l’UGP et les zones de regroupement (véhicules, équipements informatiques, d’enregistrement, tentes, de campement, groupes électrogènes, repas, kits de réinsertion, etc.) 
Résultat 2 : les membres du Comité de pilotage chargé de définir les orientations stratégiques et suivre la mise en œuvre et la coordination du programme sont dotés de capacités et connaissances leur permettant d’assurer/suivre la formulation d’une stratégie nationale DDR 

2.1. Recruter le personnel pour le Secrétariat du Comité de pilotage ;
2.2. Equiper le Secrétariat du Comité de pilotage (deux ordinateurs portables et accessoires); 
2.3. Mettre des moyens de fonctionnement à la disposition du Comité de pilotage;

2.4. Organiser des sessions d’information/formation pour les membres du CP et les partenaires nationaux impliqués dans le processus du DDR notamment sur les standards internationaux et les leçons apprises ailleurs en matière de DDR afin de permettre à tous d’être au même niveau d’information ;

2.5. Organiser des missions d’information et de distribution des formulaires et autres consommables pour la préparation des listes des combattants ;
Résultat 3 : les structures institutionnelles de mise en œuvre du programme sont opérationnelles

3.1. Définir les structures décentralisées DDR envisagées dans le Règlement intérieur du CP DDR ;

3.2. Mettre en œuvre le schéma retenu dans le cadre de la réflexion sur les structures décentralisées du programme DDR 
Résultat 4 : un document de programme DDR intégrant les dimensions Genre et Droits humains est adopté 
4.1. Elaborer un programme DDR avec une dimension Genre et attention aux aspects Droits humains ;   
4.2. Organiser un atelier de validation du Document de programme élargi à tous les acteurs pertinents avant son adoption par le CP

 Résultat 5 : une stratégie de mobilisation des ressources financières est élaborée et les ressources financières nécessaires à la mise en œuvre du programme DDR sont mobilisées.

5.1. Sensibiliser et rechercher des fonds auprès des partenaires  potentiels ;
5.2. Mettre en place un Fonds fiduciaire pour le programme DDR.
Objectif 2 :
préparer un plan d’opérations conjointes (POC), entreprendre les études socio-économiques et élaborer une campagne d’information /communication  / sensibilisation détaillé pour la mise en œuvre du programme DDR portant sur le désarmement et la démobilisation des combattants

Résultat 6: les critères d’éligibilité cohérents sont établis ; les combattants et associés y répondant sont identifiés et répertoriés.

6.1. Faire adopter le statut de combattant, les critères d’éligibilité ; 
6.2. Apporter un appui à la soumission des listes définitives des combattants par les groupes politico-militaires et des zones de rassemblement 

6.3. Valider le programme d’opérations conjointes (POC) 
Résultat 7: les profils socio-économiques des futurs démobilisés, les besoins des communautés d’accueil et des groupes vulnérables ainsi que les opportunités économiques adaptées à l’ensemble de ces besoins sont connus. 

7.1. Recruter des consultants et enquêteurs pour entreprendre une étude approfondie sur certains aspects notamment sur le profil socio-économique et les besoins/attentes avec une dimension  Genre, les opportunités socio-économiques correspondantes, les structures de formation et d’encadrement 
7.2. Diffuser les études produites auprès de toutes les parties prenantes dans le cadre d’une série d’ateliers de restitution et organiser des séances de réflexion sur les conclusions de ces études afin de guider la stratégie de réintégration durable des démobilisés et l’approche communautaire

Résultat 8: une campagne de sensibilisation au programme DDR est conçue et mise en œuvre
8.1. Définir et mettre en œuvre une campagne d’information / sensibilisation / communication destinées aux ex-combattants et aux bénéficiaires potentiels, expliquant le contenu et les critères du programme DDR, par le biais d’une variété de medias avec utilisation de messages en image 
8.2. Définir et mettre en œuvre une campagne d’information / sensibilisation / communication auprès des communautés d’accueil, expliquant le contenu et les critères du programme DDR, et transmettant les objectifs de pardon et réconciliation
	- Nombre de personnes recrutées

- Local 

- Montants des travaux
- Nombre d’équipement
-Nombre de personnes recrutées
Nombre d’ordinateurs
-Nombre de réunions
-Nombre de missions

-Nombre de participants

-Nombre de missions à l’intérieur du pays du groupe technique (CP)

-Nombre de rencontres

-Structures opérationnelles

-Document de programme 

-Termes de référence

-Nombre de participants

-Montant de ressources mobilisées

-Nombre d’accords de contribution

-Fonds Fiduciaire opérationnel
-Tableau des critères
-Définition du statut de combattant

-Missions de terrain
-Nombre de Fiches d’enregistrement

-Document POC définitif

-Nombre de consultants et enquêteurs recrutés 

-Nombre de séances de discussions

-Nombre d’études

-Document de campagne d’information/sensibilisation/communication en direction des ex-combattants

- Nombre de messages diffusés, de sketchs, etc. 

-Document de campagne d’information/sensibilisation/communication en direction des ex-combattants

- Nombre de messages diffusés, de sketchs, etc. 
	- Contrats signés

- Bons de commandes
- Contrats signés

- Bons de commandes

- Bordereaux de réception

- Documents comptables

- Factures d’acquisition

-Contrats signés

-Documents comptables

-Factures d’acquisition

-Bordereaux de livraison/réception

-Compte rendu de réunions

-Rapports de mission

-Rapports de formation

-Rapports de missions
- Compte rendu de sessions
- Existence d’une proposition/schéma

-Textes de création

-Organigramme

-Compte rendu du CP

-Liste des participants

-Rapport de l’atelier

-Accords signés
-Accord signé

-Comptes rendus du CP
-Ordres de mission certifiés

-Demandes de réclamation (F10)

-Comptes rendus réunions CP
-Contrats signés
-Compte-rendu de réunions 

-Rapports d’études
-Contrats signés

-Bons de prestations/commandes -rapports de mission, 

-rapports périodes du Spécialiste IEC

Compte rendu du CP

-Coupures de presse

-Emissions radios, etc.  

-Contrats signés

-Bons de prestations/commandes -rapports de mission, 

-rapports périodes du Spécialiste IEC

Compte rendu du CP

-Coupures de presse

-Emissions radios, etc.  
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Budget du Programme*
	CATEGORIE**
	Article
	Sous- total



	1. Personnel 


	Personnel essentiel pour le démarrage du Programme DDR

 Siège –Bangui  et Terrain et les premiers trois (3) des équipes décentralisées 
	1 026 600

	
	
	

	2. Contrats 


	
	492,000

	
	
	

	3. Formation


	Formation D1 et D2
	100,000

	
	
	

	4.Transport
	
	315,000

	
	
	

	5. Fonctionnement 


	Budget de Fonctionnement 

pour le Secrétariat  du Comité de Pilotage
	99,400

	
	
	

	6. Equipement


	Kits pour les ex-combattants et équipement pour la mise en œuvre du projet
	1,493,500

	
	
	

	7. Voyage


	Voyages dans les régions pour l’Equipe du Projet pour la mise en place des zones de regroupement
	150,000

	
	
	

	8. Divers
	
	20,426

	Sous-total
	
	3,696,926

	9. Frais de gestion***  7 %
	
	258,784

	
	
	

	10. Total Général
	
	3,955,710


* Le Rapport Standard Financier a été approuvé par le Groupe des Nations Unies pour le Développement (GNUD) en 2003.  

** Si nécessaire, produire un narratif explicatif.

*** A percevoir par l’organisation de gestion : le taux sera calculé sur la base du sous-total des catégories 1-8, et selon les termes du mémorandum d’accord pour le FCP, c’est-à-dire un taux entre 5% et 9%, avec une moyenne de 7%. 
Chronogramme des activités

	Du: mars 2009
Au: août 2009
	
	
	
	
	

	Activités
	Trimestre 1
	Trimestre 2
	Trimestre 3
	Trimestre 4
	Organisme de mise en œuvre

	Objectifs
	
	
	
	
	

	Objectif global de consolidation de la paix :

L’objectif global de ce projet est de concourir au renforcement de la sécurité et de la paix en RCA notamment en permettant de conduire les actions préliminaires au lancement du programme DDR
	
	
	
	
	

	Objectifs 1 :

1. Renforcer les capacités institutionnelles nécessaires pour l’élaboration et la mise en œuvre du prochain programme DDR, efficace, durable et accepté par l’ensemble des parties prenantes et intégrant les dimensions Genre et Droits humains.
	
	
	
	
	

	Résultats attendus :

Résultat 1 :

1. L’organisme d’exécution du programme est doté des capacités techniques et de gestion nécessaires pour le suivi et la mise en œuvre du programme
	
	
	
	
	

	Activités :
1.1. Recruter le personnel essentiel pour le démarrage du programme DDR (6 mois);

1.2. Identifier et réhabiliter les locaux pour  l’Unité de gestion du projet (UGP) ;

1.3. Acquérir l’équipement nécessaires pour l’UGP et les zones de regroupement (véhicules, équipements informatiques, d’enregistrement, tentes, de campement, groupes électrogènes, repas, kits de réinsertion, etc.)

Résultat 2 : les membres du Comité de pilotage chargé de définir les orientations stratégiques et suivre la mise en œuvre et la coordination du programme sont dotés de capacités et connaissances leur permettant d’assurer/suivre la formulation d’une stratégie nationale DDR

2.1. Recruter le personnel pour le Secrétariat du Comité de pilotage ;

2.2. Equiper le Secrétariat du Comité de pilotage (deux ordinateurs portables et accessoires);

2.3. Mettre des moyens de fonctionnement à la disposition du Comité de pilotage;

2.4. Organiser des sessions d’information/formation pour les membres du CP et les partenaires nationaux impliqués dans le processus du DDR notamment sur les standards internationaux et les leçons apprises ailleurs en matière de DDR afin de permettre à tous d’être au même niveau d’information ;

2.5. Organiser des missions d’information et de distribution des formulaires et autres consommables pour la préparation des listes des combattants ;

Résultat 3 : les structures institutionnelles de mise en œuvre du programme sont opérationnelles

3.1. Définir les structures décentralisées DDR envisagées dans le Règlement intérieur du CP DDR ;

3.2. Mettre en œuvre le schéma retenu dans le cadre de la réflexion sur les structures décentralisées du programme DDR

Résultat 4 : un document de programme DDR, intégrant les dimensions Genre et Droits humains est adopté

4.1. Elaborer un programme DDR avec une dimension Genre et attention aux aspects Droits humains ;
4.2. Organiser un atelier de validation du Document de programme élargi à tous les acteurs pertinents avant son adoption par le CP

Résultat 5 : une stratégie de mobilisation des ressources financières est élaborée et les ressources financières nécessaires à la mise en œuvre du programme DDR sont mobilisées.

5.1. Sensibiliser et rechercher des fonds auprès des partenaires  potentiels ;
5.2. Mettre en place un Fonds fiduciaire pour le programme DDR.

Objectif 2 :
Préparer un plan d’opérations conjointes (POC), entreprendre les études socio-économiques et élaborer une campagne  d’information /communication/sensibilisation détaillé pour la mise en œuvre du programme DDR portant sur le désarmement et la démobilisation des combattants

Résultat 6: les critères d’éligibilité cohérents sont établis ; les combattants et associés y répondant sont identifiés et répertoriés.

6.1. Faire adopter le statut de combattant, les critères d’éligibilité ;
6.2. Apporter un appui à la soumission des listes définitives des combattants par les groupes politico-militaires et des zones de rassemblement

6.3. Valider le programme d’opérations conjointes (POC)

Résultat 7: les profils socio-économiques des futurs démobilisés, les besoins des communautés d’accueil et des groupes vulnérables ainsi que les opportunités économiques adaptées à l’ensemble de ces besoins sont connus.

7.1. Recruter des consultants et enquêteurs pour entreprendre une étude approfondie sur certains aspects notamment sur le profil socio-économique et les besoins/attentes avec une dimension  Genre, les opportunités socio-économiques correspondantes, les structures de formation et d’encadrement

7.2. Diffuser les études produites auprès de toutes les parties prenantes dans le cadre d’une série d’ateliers de restitution et organiser des séances de réflexion sur les conclusions de ces études afin de guider la stratégie de réintégration durable des démobilisés et l’approche communautaire

Résultat 8: une campagne de sensibilisation au programme DDR est conçue et mise en œuvre
8.1. Définir et mettre en œuvre une campagne d’information/sensibilisation/communication destinées aux ex-combattants et aux bénéficiaires potentiels, expliquant le contenu et les critères du programme DDR, par le biais d’une variété de medias avec utilisation de messages en image
8.2. Définir et mettre en œuvre une campagne d’information/sensibilisation/communication auprès des communautés d’accueil, expliquant le contenu et les critères du programme DDR, et transmettant les objectifs de pardon et réconciliation
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FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX (FCP)

RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE
	Organisation(s) des NU bénéficiaire(s):  
	Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) 


	Domaine Prioritaire: 
	1.1. Reforme du Secteur Sécuritaire RSS
1.2. Désarmement, Démobilisation, Réintégration (DDR)

	Autorité(s) nationale(s): 
	Ministère de la Défense Nationale, Ministère du Plan, Economie et de la Coopération Internationale, Ministère de la Communication, Ministère de la Justice, Garde des Sceaux, Ministère des Affaires sociales, de la Solidarité Nationale et de la Famille, Comité de Pilotage DDR

	Numéro du Programme: 
	

	Nom du Programme:
	Projet d’Appui au démarrage du processus Désarmement, Démobilisation et Réintégration des groupes Armés

	Budget Total:
	3 955 710 $US

	Zone d’intervention:
	Zones de conflits : Préfectures de Nana Gribizi, Ouham, Ouham Pendé, Haute Kotto, Bamingui Bangoran et Vakaga

	Date d’approbation/Comité de Pilotage:
	01 Avril 2009

	Durée du Programme:
	18 mois

	Date de démarrage:
	Mars 2009
	Date de clôture:     
	Août 2010

	Description du Programme:
	Le présent projet vise :

- d’une part à développer et renforcer les capacités du gouvernement centrafricain, de l’entité d’exécution du programme et des partenaires pour élaborer et mettre en œuvre une stratégie de DDR acceptée par l’ensemble des parties prenantes

- d’autre part à préparer un plan opérationnel détaillé pour la mise en œuvre du programme DDR portant sur le désarmement et la démobilisation des combattants

	Objectif global de consolidation de la paix:
	L’objectif global de ce projet est de concourir au renforcement de la sécurité et de la paix en RCA notamment en permettant de conduire les actions préliminaires au lancement du

	Objectifs immédiats:
	Objectif 1 : Renforcer les capacités institutionnelles nécessaires pour l’élaboration et la mise en œuvre du prochain programme DDR, efficace, durable et accepté par l’ensemble des parties prenantes et intégrant les dimensions Genre et Droits humains

Objectif 2 : préparer un plan opérationnel détaillé pour la mise en œuvre du programme DDR portant sur le désarmement et la démobilisation des combattants

	Résultats et activités clefs:
	Voir Ci-dessus. A mettre en ligne ultérieurement en cas de besoin

	Approvisionnement:
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